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Avant-propos  
 

Ce document constitue la Politique de Sécurité et de Gestion des Risques du CCL (Comité de 

Coopération avec le Laos). Elle décrit les principes en vigueur au sein de l’association, respectées par 

ses membres, ses employés et ses partenaires, et doit se lire en lien avec le règlement interne, le 

manuel de procédures administratives et financières du CCL, et les autres politiques générales et 

sectorielles du CCL. Dans l’ordre hiérarchique des documents institutionnels du CCL, cette politique se 

situe au troisième niveau, après les Statuts, les Règlements et le Manuel de Procédures Administratives 

et Financières. Elle se situe au premier rang des politiques générales du CCL. 

Ce document est approuvé par le Conseil d’Administration et la Direction du CCL. Des procédures 

additionnelles relatives à la sécurité et la gestion du risque pourront être mises en place dans le cadre 

spécifique des projets, en cas de demande particulière des partenaires techniques ou financiers. Elles 

devront toutefois faire l’objet de validation de la direction du CCL. Le cas échéant, ces procédures 

particulières seront intégrées au manuel de procédures du projet. A défaut, les procédures décrites 

dans ce document seront appliquées.  
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Abréviations 

CA Conseil d’Administration 

CCL Comité de Coopération avec le Laos 

MoU Memorandum of Understanding 

DNH Do No Harm 

ONG Organisation Non Gouvernementale 
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1. Généralités  

1.1. Objectifs et principes 
Le CCL a une approche de la sécurité dans son sens large pouvant ainsi s’appliquer à 1) une définition 

qui est restreinte à la sécurité physique des personnes ainsi qu’à 2) une définition plus globale 

d’absence ou de limitation de risque. Ce document vient ainsi déterminer la politique de sécurité du 

CCL, qu’elle soit physique ou autre, dans ses zones d’intervention, envers ses employés, ses 

bénéficiaires et ses partenaires, à travers une approche institutionnelle et programmatique, par la 

minimisation des risques. 

Ce document fixe le cadre des autres politiques et procédures développées par l’organisation venant 

en appui des objectifs sécuritaires et de réduction des risques. 

1.2. Principes généraux 
La sécurité des employés est une priorité du CCL tout autant que celle des communautés locales des 

zones d’intervention des projets et celle de ses partenaires.  Le CCL part du principe fondamental que 

pour une bonne gestion de la sécurité, il est nécessaire d’avoir une bonne gestion et analyse des 

risques qui se fait à travers la prise en compte des principes de l’approche Do No Harm.  

Il est en effet primordial de travailler sur la prévention des risques de manière à les anticiper et les 

minimiser autant que possible afin de limiter les nuisances portées par l’organisation. 

Le CCL reconnait également que la gestion de la sécurité doit s’appréhender de manière globale et 

transversale. Elle s’applique à tous les niveaux de l’organisation et touche toutes les fonctions. Par 

conséquent, le personnel du CCL se doit de respecter les règlements, procédures et politiques internes 

ainsi que les lois, et les us et coutumes locales comme mentionné dans l’avant-propos. 

2. Les niveaux de la politique 
La politique de gestion de la sécurité et de gestion des risques du CCL s’appliquent ainsi à différents 

niveaux : 1) au niveau institutionnel, et 2) au niveau programmatique.  

2.1 Au niveau institutionnel 

2.1.1. Les politiques et procédures 
La question de sécurité est vaste et touche différents domaines tels que l’image, la sécurité physique, 

la sécurité psycho-sociale etc… C’est pourquoi le CCL s’engage à mettre en place des politiques et 

procédures nécessaires à minimiser les risques des interventions du CCL au sein des communautés au 

Laos. 

Ceci s’applique donc à la mise en place des documents suivants : 

- Les Statuts et le Règlement Intérieur 

- Le Règlement interne 

- La Politique de lutte anti-fraude, anti-corruption, de lutte contre le blanchiment de capitaux 

et le financement du terrorisme 

- La Politique de prévention et de gestion des conflits d’intérêts 

- Le Manuel de procédures administratives et financières  

- La Politique d’égalité des genres et d’inclusion sociale 

- La Politique de protection de l’enfance et des adultes en situation de vulnérabilités 

- La Politique de Protection de l’environnement et de la Biodiversité 

- La Charte du CCL 
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Ces documents sont revus et mis à jour régulièrement et autant que besoin. 

2.1.2. Les rôles et responsabilités de chacun 
Une bonne gestion de la sécurité demande une implication et une discipline de la part de chacun.  

Les pratiques et comportements ont en effet un rôle important dans la sécurité et la gestion des 

risques. Le CCL s’assure donc que son personnel agisse de manière professionnelle en respect des 

manuels de procédures administratives et financières, des Chartes, du règlement interne et des 

politiques générales et sectorielles. Chaque projet identifie un responsable sécurité et de la gestion 

des risques qui a en charge de faire respecter cette politique. 

Il convient que tous les documents cités ci-dessus soient annexés au contrat de travail de chaque 

employé qui s’engage à les respecter.  

Le CCL assure également une formation à chaque nouvel employé dès son arrivée dans l’organisation. 

La formation est délivrée comme suit : 

- Par la Directrice pour la Charte du CCL. 

- Par la Responsable Administratrice et Financière pour les parties relatives aux manuels de 

procédures administrative et financières, à la politique de prévention et de gestion des conflits 

d’intérêt et la politique de lutte anti-fraude, anti-corruption et de lutte contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du terrorisme. 

- Par la Chargée de Programme pour la politique de sécurité et de gestion des risques et les 

autres politiques sectorielles. 

Des rappels sont également organisés chaque année pour l’ensemble des employés. 

Les partenaires du CCL s’engagent également à respecter ces règles et politiques. 

La négligence ou le non-respect des documents par le personnel ou les partenaires du CCL peut 

conduire à la prise de sanction pouvant aller jusqu’à la rupture de contrat. 

Tous ces documents sont connus et approuvés par le Conseil d’Administration. Ils sont par ailleurs mis 

à l’ordre du jour de l’agenda du Conseil d’Administration au moins une fois par an. Cette inscription à 

l’ordre du jour a pour objectif :  

- De discuter des risques émergents liés à l’évolution de la structure interne du CCL, et à la 

situation socio-économique des zones d’intervention. 

- De discuter des exigences ou demandes des partenaires et bailleurs de fonds du CCL. 

- De discuter des évolutions législatives et réglementaires en France et au Laos. 

Les discussions et décisions du CA sur ce sujet pourront conduire à l’actualisation de la présente 

politique. Le résumé des discussions du CA sur ce sujet est consigné dans le (les) rapports ou minutes 

des réunions du CA. 

Les différentes politiques prévoient un mécanisme de recueil des plaintes qui, s’il est activé, peut 

déclencher un CA extraordinaire.  

2.2. Au niveau programmatique 

2.2.1 L’analyse des risques 
Les risques de sécurité peuvent porter sur différents niveaux : physiques, psycho-sociologiques ou 

environnementaux. La rédaction d’un projet prévoit une analyse centrée sur les risques impactant la 

capacité de mise en œuvre d’un projet. C’est une étape exigée par le bailleur de fonds. Cependant, il 
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est important de reconnaitre que notre présence sur le terrain peut aussi apporter des nuisances 

involontaires aux communautés locales. Il est donc crucial d’avoir une bonne compréhension du 

contexte culturel, socio-économique, politique et environnemental dans lequel les projets se déploient 

ainsi que de prendre le temps nécessaire à la prise de recul. 

La gestion des risques s’intègre ainsi dans les différentes étapes de gestion de projets : 

- Avant la conception du projet par l’analyse des besoins des bénéficiaires et par la 

compréhension de la culture locale et des relations de pouvoir dans les communautés (en 

incluant l’ensemble des parties prenantes, et en prenant en compte les groupes discriminés, 

notamment les femmes). 

- Dès la conception du projet par l’intégration des informations sur les risques identifiés et la 

définition de mesures de mitigation et d’un mécanisme de recueil de plainte. 

- Lors de la mise en œuvre du projet par la formation du personnel, l’information auprès des 

communautés et l’obtention de leur acceptation, ainsi que la mise en place d’un mécanisme 

de suivi des possibles effets négatifs engendrés par l’intervention et leur intégration dans les 

missions d’appui, de suivi et d’évaluation. 

- Lors de la fermeture d’un projet : une analyse de risques est afin d’en minimiser les effets 

négatifs sur les communautés locales, les partenaires et le personnel employé (Chapitre 10 du 

manuel de procédures administratives et financières). 

Ci-dessous un tableau d’exemples d’effets négatifs de pratiques et de comportements inappropriés1 : 

 

2.2.2. Les pratiques et comportements à risque 
Les projets sont dotés d’outils spéciaux visant à appréhender les risques lors de l’analyse de 
préconception du projet. (cf manuel de procédures administratives et financières, chapitre 9 sur 
l’élaboration de projets). 
 
 

 
1 Prendre en compte le ‘Do No Harm’ : Agir sans nuire, comment faire ? Réflexions issues d’une revue des pratiques 
d’Humanité & Inclusion, p.12, Editions speciale avec le F3E, EP/07 Synthèse, 2018. 
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Ces outils s’inspirent de l’approche Do No Harm comme le montre l’exemple ci-dessous : 
 

 
 

2.3. Le risque du travail sur le changement social dans les communautés 
 
Travailler sur le changement social au sein des communautés comporte un potentiel important de 
déstabilisation des dynamiques relationnelles et de pouvoir au sein des groupes bénéficiaires et des 
communautés locales. Le travail sur le changement social s’attèle en effet à influencer les relations de 
pouvoirs entre les catégories d’acteurs dans le but d’une réduction des inégalités et des discriminations 
envers les plus vulnérables (femmes, personnes avec handicap, minorités ethniques). Cependant par 
les changements qu’elle apporte, inévitablement elle crée des tensions et des effets négatifs pouvant 
aller jusqu’à la violence. Il convient alors de rechercher le « meilleur compromis possible » à travers 
l’accompagnement des groupes bénéficiaires et des communautés pour atteindre l’objectif de 
changement social tout en limitant les blocages et retour en arrière. Cette question est 
particulièrement sensible lorsque les projets abordent les questions d’égalité des genres et 
d’autonomisation des femmes. 

 

•Sécurité des bénéficiaires, protection, dignité, 
accident du travail

•Santé des bénéficiaires

•Accessibilité des Services

Effets négatifs sur les droits des 
bénéficiaires 

•Exclusion, discrimination, inégalité des relations de 
pouvoir 

•Résilience et autonomie

•Exacerbations des conflits

•Violence conjugales, exclusion des femmes 

•Affaiblissement de la gouvernance, relations 
communautés/autorités locales

Effets négatifs sur le 
fonctionnement des 

communautés et les relations 
entre les acteurs locaux et 

nationaux

•Perturbation des marchés

•Corruption, conflits d’intérêts

•Fermeture de services

Effets négatifs sur l’économie 
locale et les moyens de 

subsistance

•Empreinte climat

•Déchets, matériaux, équipements laissés sur place

•Chasse et traffic d’animaux et espèces végétales 
sauvages

•Destruction de l’habitat

Effets négatifs sur 
l’environnement et la 

biodiversité


